La Californie appuie les technologies vertes
[ Les Echos 02/11/06 ] 
L'Etat californien devient un acteur du développement durable
 aux côtés des industriels, des scientifiques mais aussi et surtout des financiers.

DE NOTRE CORRESPONDANT À PALO ALTO.

Pendant quelques heures, dans la salle des fêtes de l'hôtel de ville de San Francisco, on se serait cru revenu à l'euphorie des années « bulle Internet » : des patrons de start-up
, par dizaines, apostrophant investisseurs et décideurs 
en tout genre pour leur « vendre » leurs technologies et leur modèle économique. La raison de ce rassemblement ? Le « California Clean Tech Open », un concours lancé en avril dernier par un puissant groupe d'investisseurs et de grandes sociétés californiennes, spécialisées dans la production et la distribution d'énergie. Et ce pour inciter les start-up de la Silicon Valley les plus innovantes en matière d'économie d'énergie ou d'amélioration de l'environnement à y participer. L'enjeu : récompenser cinq vainqueurs, dans différentes catégories, en leur permettant d'accélérer leur développement, à la fois par des aides financières et l'accès direct à des investisseurs et partenaires industriels éventuels. Le Clean Tech Open est le parfait exemple d'une nouvelle tendance : « La Californie devient l'épicentre de l'innovation technologique en matière d'environnement », s'est félicité le maire de la ville, Gavin Newson, venu assister à la cérémonie.

De fait, les entreprises récompensées - choisies parmi près de 200 dossiers - semblent promises à un bel avenir dans ce nouvel environnement favorable au développement durable dans le Golden State. Adura Technologies, installée à Berkeley, à l'est de San Francisco, a remporté l'Utility Energy Efficiency Prize. Elle a développé une technologie qui se présente comme un réseau de micro-capteurs
 intelligents sans fil (« mesh network ») qui s'installent sur les réseaux électriques existants des résidences privées, des immeubles ou des hôtels, donc avec un faible coût d'investissement. Les capteurs détectent si la consommation électrique (lumière ou chaleur) peut être réduite localement et agissent en conséquence. Résultat : Adura assure que, sur les premiers ainsi équipés, la consommation peut baisser jusqu'à 50 %. Semble-t-il, à la satisfaction des utilisateurs...

Autre système d'économie d'énergie, celui d'EDC Technologies, qui a remporté le Smart Power Prize. La start-up a développé un contrôleur d'eau chaude qui réduit jusqu'à 40 % la consommation de gaz naturel utilisé pour chauffer cette eau courante distribuée en milieu urbain. L'utilisateur peut suivre sur Internet l'évolution des économies réalisées et ne paie à la start-up, sous forme d'abonnement mensuel, qu'une fraction de ce qu'il économise.

Le Water Management Prize a été remis à une PMI de Menlo Park, au coeur de la Silicon Valley : Cristal Clear Technology (CCT). Elle a mis au point une membrane à base de nanoparticules 
qui filtre l'eau pour la rendre buvable à un coût nettement moindre que les technologies actuelles. CCT assure que son système peut rendre potable l'eau d'une rivière pour environ 1,5 dollar les 400 litres, contre 16 à 50 dollars pour les systèmes de filtrage actuels.

Côté énergies renouvelables, le prix a été décerné à GreenVolts, qui a développé une technologie de production d'électricité à partir de panneaux solaires à un coût deux fois moindre que les systèmes actuels. Richard Cart, son PDG, explique que cet avantage compétitif provient de la capacité de GreenVolts à mieux suivre le parcours du soleil, mais aussi à concentrer davantage de chaleur vers les panneaux solaires.

Un activisme politique forcené

Enfin, KiteShip, à Palo Alto, a conçu des cerfs-volants
 géants pour les bateaux de croisière. Leur utilisation réduit de façon significative les émissions de gaz à effet de serre relâchés dans l'atmosphère par les moteurs de ces bateaux. Selon KiteShip, les bateaux ne consomment que 10 % du fuel 
utilisé dans le monde pour les transports mais polluent cinquante fois plus, car ils utilisent un carburant de moins bonne qualité que les avions ou les automobiles. La start-up utilisera son prix pour commercialiser ses premiers produits dès l'an prochain.

Plus qu'une simple remise de récompenses, le California Clean Tech Open a été perçu par les observateurs comme le début de l'engagement officiel de toutes les parties concernées en Californie par le développement durable. Politique, industriel, scientifique mais aussi et surtout financier. Lors de la cérémonie, Vinod Khosla, un influent capital-risqueur 
du Golden State, a assuré que le soutien à ces technologies permettrait de résoudre les problèmes du climat, de l'énergie, de la pollution et même du « terrorisme ». « Nous n'aurions jamais obtenu des dossiers de cette qualité il y a deux ou trois ans », a-t-il estimé. « Maintenant que les universités et les meilleurs cerveaux du pays travaillent à la résolution de ces problèmes, je suis certain que nous allons les résoudre », a-t-il ajouté.

De fait, ce lyrisme n'empêche pas un activisme politique forcené. Au niveau de l'Etat tout d'abord, où les investisseurs les plus influents ont joué un rôle déterminant dans le vote d'une loi « verte », signée fin septembre par le gouverneur Arnold Schwarzenegger. Mais aussi au niveau national. Ces mêmes investisseurs, présents au Council of Advisors in Science & Technology, constitué à la Maison-Blanche, sont directement responsables de l'engagement en faveur des énergies renouvelables formulé en début d'année par George Bush, qui a même critiqué, pour la première fois, « la dépendance de l'Amérique envers le pétrole ».
Une opportunité économique

Certes, pour les firmes de capital-risque
 californiennes, l'engagement politique n'est que l'application du principe des intérêts bien compris. Pour John Doerr, de Kleiner Perkins Caufield & Byers, les marchés du développement durable sont « probablement la plus forte opportunité économique du XXIe siècle ». Sa firme a déjà dépensé 200 millions de dollars dans des start-up liées à ces technologies. Selon un récent rapport de l'administration californienne, l'engagement de l'Etat en leur faveur permettra la création de près de 100.000 emplois, et l'ajout de 4 milliards de dollars de valeur supplémentaire. Ce qui explique pourquoi le Golden State est le premier Etat américain à avoir, de fait, adopté le protocole de Kyoto. N'en déplaise à 
George Bush.
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�Sviluppo sostenibile


�La Startup (ou start-up) ou jeune-pousse qui vient de l'anglais startup company est une entreprise en phase de construction qui ne s'est pas encore lancée sur le marché commercial (ou seulement à titre expérimental). Elle est en phase plus ou moins longue de développement d'un produit, d'une idée, d'une étude de marché, etc. et de recherche de partenaires professionnels, techniques ou financiers. Elle peut porter le nom de start up généralement jusqu'à son introduction en bourse pour les entreprises les plus performantes. Une startup offre des perspectives de bénéfice ou d'échec décuplés par rapport à des entreprises traditionnelles.


�Personnes qui prennent les décisions; en général, ce terme est utiliser pour désugner des hommes politiques occupna tdes postes stratégiques


�Micro-sensori


�nanoparticelle


�aquiloni


�gasolio ??


�Investisseur spécialisé dans le financement initial de nouvelles entreprises le plus souvent technologiques, avec un risque élevé mais des potentiels de gain importants.


�Traduction du terme américain "venture capital ", le capital-risque stricto sensu ne concerne, quant à lui, que les seules interventions en fonds propres dans les entreprises nouvelles ou en phase de création. 


�Con buona pace di





